
 

 045/2022 
     DÉPARTEMENT 

                          DE    

          MEURTHE ET MOSELLE 

 

                   
   

     MAIRIE DE OGNÉVILLE  

                     54330 

 

L’an deux mil vingt-deux, le jeudi 23 juin à vingt heures, les membres du Conseil Municipal de 

la commune de Ognéville, se sont réunis en lieu ordinaire de ses séances, après convocation 

légale du maire Monsieur Rudy ARNOLD. 
 

Présents : Mesdames Sylvie GATI et Frédérique GEILLON  

 Messieurs Patrick GRAEFFLY, Dominique THIEBERT, Émilien GLEIZES et Cédric 

NOWAKOWSKI 

Absentes excusées avec pouvoir :  

Madame Nathalie THOMAS donnant pouvoir à Rudy ARNOLD 

Madame Laurianne GORCZYK donnant pouvoir à Sylvie GATI 

Monsieur Jean-Marc GLEIZES donnant pouvoir à Frédérique GEILLON 
 

Madame Frédérique GEILLON a été désignée comme secrétaire de séance. 
 

Conseillers en exercice : 10 – Conseillers Présents : 7 – Conseillers votants : 10 

Convocation du 16/06/2022 - Affichage et transmission à la Préfecture de la délibération : 

27/06/2022  

Ordre du jour 
  

1. Approbation du Procès-Verbal précédent 

2. DCM Réglementation publicité des actes au 1er juillet 

3. Passage en M 57 au 1er janvier 2023  

4. RGPD-CDG 54 – Nouvelle convention 

5. Parcelle Aire de jeux 

6. Questions diverses 
 

Point 1 – Approbation du Procès-Verbal de la séance précédente   
 

Après en avoir pris connaissance, les membres du conseil municipal présents lors de cette 

séance, approuve à l’unanimité, le procès-verbal des délibérations de la séance du conseil 

municipal du vendredi 15 avril 2022. 
 

19-2022 - Point 2 – ACTES n°7.1 – Publicité des actes réglementaires et 

intermédiaires de la commune 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2131-1, IV dans 

sa version applicable au 1er juillet 2022 et R.2131-1, II ;  

Vu l’ordonnance n°2021-1310 du 7 octobre 2021 ; 

 

Considérant que les communes de moins de 3500 habitants doivent, par délibération du conseil 

municipal, choisir un mode de publication entre l’affichage, la publication sous forme 

électronique ou la publication sur papier ; 

 

Considérant qu’à défaut de délibération à ce sujet, la publication sous forme électronique est 

imposée ; 

 

PROCES VERBAL  

 

DU CONSEIL MUNICIPAL  

 

SEANCE DU JEUDI 23 JUIN 2022  
 



 

Considérant que, dès lors qu’une commune de moins de 3 500 habitants opte pour une 

publication sous format papier de ses actes, ils doivent être mis à la disposition du public en 

mairie, de manière permanente et gratuite ; 

 

Considérant que le conseil municipal peut modifier son choix à tout moment ; 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

Décide de rendre publics les actes réglementaires et les décisions ni réglementaires, ni 

individuelles : 

 

- Par affichage et/ou par publication sur papier  

 

Cette délibération est applicable à compter du 1er juillet 2022. 
 

20-2022 - Point 3 – ACTES n°7.1 – Adoption de la nomenclature budgétaire et 

comptable M57 au 1er janvier 2023 
 

La nomenclature budgétaire et comptable M57 est l’instruction la plus récente, du secteur 

public local. Instauré au 1er janvier 2015 dans le cadre de la création des métropoles, le 

référentiel M57 présente la particularité de pouvoir être appliqué par toutes les catégories 

de collectivités territoriales (régions, départements, établissements publics de coopération 

intercommunale et communes). Il reprend les éléments communs aux cadres communal, 

départemental et régional existants et, lorsque des divergences apparaissent, retient plus 

spécialement les dispositions applicables aux régions.  

Le référentiel M57 étend à toutes les collectivités les règles budgétaires assouplies dont 

bénéficient déjà les régions offrant une plus grande marge de manœuvre aux gestionnaires.  

Ainsi :  

- en matière de gestion pluriannuelle des crédits : définition des autorisations de programme 

et des autorisations d’engagement, adoption d'un règlement budgétaire et financier pour la 

durée du mandat, vote d'autorisations de programme et d'autorisations d’engagement lors de 

l’adoption du budget, présentation du bilan de la gestion pluriannuelle lors du vote du compte 

administratif ; 

- en matière de fongibilité des crédits : faculté pour l’organe délibérant de déléguer à 

l’exécutif la possibilité de procéder à des mouvements de crédits entre chapitres (dans la 

limite de 7,5 % des dépenses réelles de chacune des sections, et à l’exclusion des crédits 

relatifs aux dépenses de personnel) ; 

- en matière de gestion des crédits pour dépenses imprévues : vote par l’organe délibérant 

d’autorisations de programme et d’autorisations d’engagement de dépenses imprévues dans la 

limite de 2 % des dépenses réelles de chacune des sections.  

Le périmètre de cette nouvelle norme comptable sera celui des budgets gérés selon la M14 

soit pour la Ville de OGNÉVILLE son budget principal.  

Une généralisation de la M57 à toutes les catégories de collectivités locales est programmée 

au 1er janvier 2024.  

Pour information, cette modification de nomenclature comptable entraîne automatiquement un 

changement de maquette budgétaire. De ce fait, pour le budget primitif 2023, la colonne BP 

n-1 ne sera pas renseignée car appartenant à une autre nomenclature comptable.  

J’ai donc l’honneur, Mesdames, Messieurs, de vous demander de bien approuver le passage de 

la Ville de OGNÉVILLE à la nomenclature M57 à compter du budget primitif 2023.  

- Sur le rapport de Monsieur Le Maire,  

VU l’article L 2121-29 du CGCT,  

VU l’article 242 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019,  



 

 

046/2022 

 

 

VU l’arrêté interministériel du ministre de la cohésion des territoires et des relations avec 

les collectivités territoriales et du ministre de l’action et des comptes publics du 20 

décembre 2018 relatif à l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable aux 

collectivités territoriales uniques,  

CONSIDERANT que la collectivité souhaite adopter la nomenclature M57 à compter du 1er 

janvier 2023,  

CONSIDERANT que cette norme comptable s’appliquera à tous les budgets de la Ville.  
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

- autorise le changement de nomenclature budgétaire et comptable des budgets de la Ville de 

OGNÉVILLE ; 

- autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la 

présente délibération. 
 

21-2022 - Point 2 – ACTES n°7.9 – Adhésion à la mission RGPD proposée par le 

Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Meurthe et Moselle, et 

désignation d’un délégué à la protection des données (DPD) 

 

EXPOSE PREALABLE 
 

Le Maire expose à l’assemblée le projet d’adhésion au service d’accompagnement à la mise en 

conformité des activités de traitements de données personnelles avec les dispositions du 

règlement général sur la protection des données « RGPD », proposé par le Centre de Gestion 

de la Fonction Publique Territoriale de Meurthe-et-Moselle. 
 

Le règlement européen 2016/679 dit « RGPD » est entré en vigueur le 25 mai 2018. Il 

introduit un changement de paradigme fondé sur la responsabilisation a priori des acteurs 

traitant de données personnelles et un renversement corollaire de la charge de la preuve, ainsi 

que de nombreuses modifications en matière de sécurité des données à caractère personnel. 
 

Le RGPD n’est ni un document de prescriptions, ni un document d’interdictions. C’est un 

règlement d’encadrement qui fixe des obligations et des principes, mais les solutions 

permettant son respect incombent au responsable de traitement. 
 

Au regard de l’importance du respect des obligations et des principes posés par le RGPD, des 

réponses techniques à apporter ainsi que de l'inadéquation potentielle entre les moyens dont 

la collectivité dispose et lesdites obligations de mise en conformité, la mutualisation de cette 

mission présente un intérêt certain. 
 

Dans ce cadre, le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Meurthe-et-

Moselle partage son expertise et ses moyens tant en personnel qu’en solution informatique 

avec des collectivités et établissements publics qui le souhaitent. 
 

La dernière convention est arrivée à son terme le 31 décembre 2021, la nouvelle convention 

proposée vise à poursuivre la mission avec effet du 1er janvier 2022. Tout le travail déjà 

réalisé dans le cadre de la 1ère convention est conservé et reste accessible sur l’espace RGPD 

dédié à notre collectivité dans l’outil informatique mis à notre disposition 
 

Par la présente délibération, nous nous proposons de renouveler notre adhésion à la mission 

RGPD du centre de gestion. 
 

En annexe de la présente délibération, vous trouverez la convention d’adhésion à ce service, 

détaillant les modalités concrètes d’exécution de la mission. 
 



 

LE MAIRE PROPOSE A L’ASSEMBLEE 
 

• d’adhérer au service d’accompagnement pour la mise en conformité au RGPD des 

activités de traitements de données personnelles de la collectivité,  
 

• de l’autoriser à signer la convention relative à ladite mission et à prendre/signer tout 

document afférent à ladite mission, 
 

• de désigner auprès de la CNIL le CDG54, personne morale, comme étant le Délégué à 

la protection des données (DPD) de la collectivité. 
 

DECISION 
 

Les membres du conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité, 
 

DECIDE 
 

• d’autoriser le maire à signer la convention relative à la mission d’accompagnement 

pour la mise en conformité au RGPD des activités de traitements de données 

personnelles de la collectivité ; 
 

• d’autoriser le maire à prendre et à signer tout document et acte relatif à ladite 

mission ; 
 

• d’autoriser le maire à désigner auprès de la CNIL le CDG 54 comme étant le 

Délégué à la Protection des Données (DPD) personne morale de la collectivité 
 

Point 5 – Parcelle Aire de jeux 

Point de situation du projet 

Point 6 – Questions diverses 

- Aide supplémentaire pour l’entretien de la STEU fournie par monsieur Yves Lardin; 

- Travaux Eau : La préfecture n’a pas donné une suite favorable à la DSIL 2022 pour 

les rues annexes;  

- Mise en place de la statue de Saint Blaise : point de situation sur l’organisation de 

la journée du Samedi 2 juillet 2022 

La séance est levée à 21h30 

Rudy ARNOLD  Patrick GRAEFFLY  

Jean-Marc GLEIZES 

Absent excusé 

donnant pouvoir à 

Frédérique GEILLON 

Dominique 

THIEBERT 
 

Émilien GLEIZES  Nathalie THOMAS 

Absente excusée 

donnant pouvoir à 

Rudy ARNOLD 

Laurianne GORCZIK 

Absente excusée 

donnant pouvoir à 

Sylvie GATI  

Sylvie GATI  

Cédric 

NOWAKOWSKI 
 

Frédérique 

GEILLON 
 


